Comprendre la DHG :

La création de la DHG date de 1985-1986.
Avant cette date : La logique des besoins prévalait, réglementée par des textes (horaires et effectifs par classe : 24 par classe en collège, 27 en lycée).

A partir de ces textes, on construisait des besoins.

Ex : 480 élèves dans l’établissement. Ici 20 classes à 24 élèves, soit 60h d’EPS (avant la 4ème heure en 6ème).

60h d’EPS =  4 postes nécessaires (et on arrive à 4x17h=68h). Même raisonnement dans toutes les disciplines.

On obtient le nombre de postes nécessaires. Cette demande remonte la voie hiérarchique (IA, Rectorat, Ministère). Arbitrage par le ministère des finances, qui renvoie une dotation de postes. Si dotation insuffisante, des luttes ont été enclenchées pour les obtenir. Mais le mode de comptabilité est le poste.

Après 1985 : Les règles du nombre d’élèves par classe n’est plus réglementaire. Au lieu de partir de ces éléments qui étaient réglementaires, on part des moyens. On a X postes, soit Y heures (X*18), qui détermine le H. 
Le nombre d’élèves représente le E. ( On obtient donc un H/E, qui est un outil de répartition des moyens (ou plutôt de la pénurie !).

Ce H/E arrive sur l’établissement sous forme de Dotation Horaire Globale. Dans notre collège de 480 élèves, on a les moyens pour faire nos 20 classes de 24 élèves. Mais la structure est désormais globalisée : les heures « en trop » de chaque discipline peuvent être additionnées. Ici, on a 8h « en trop » en EPS (68h apportées pour 60h de besoin minimum), idem en mathématiques, etc… dans toutes les disciplines. Quand le total dépasse les 18h, le chef d’établissement peut donc « rendre » un poste à sa hiérarchie.

La question posée au CA est la suivante : quel poste rendons-nous ? (le CA « gère donc la pénurie »). Quelque soit le poste rendu, on se retrouve en pénurie d’heure dans la discipline concernée : le Chef d’établissement va donc demander un bloc horaire de 9h (ou un BMP) pour que tous les élèves aient EPS.

Elargissons l’exemple sur 4 collèges de 480 élèves :

Avant 1985, on avait besoin de 4x4 = 16 postes fixes (16 salaires mais aussi 16 présences dans l’établissement, 16 potentiels professeurs principaux, 16 potentiels militants, 16 potentialités de mutations…).

Après 1985, avec la DHG : on a appliqué cette mesure avec 3 postes fixes + 1 bloc de 9h sur chaque établissement, soit 16 postes fixes et 36 heures. Les titulaires académiques sont créés à l’époque pour occuper ces heures (ici, ils feraient 21h chacun en comptant le forfait d’A.S, à cheval sur 2 établissements). On a donc 16 postes fixes + 2 TA, soit 18 salaires. Economie de moyens, mais arrivée des TA, à cheval sur 2 établissements et fin programmée des « vraies heures d’autonomie ».

Un autre type de moyen arrive à cette époque : les HSA. Dans un établissement, le chef d’établissement peut donner 1 ou 2h à chaque collègue (vous comprenez, on ne va pas faire venir quelqu’un pour si peu d’heures..!). A l’arrivée, on peut arriver à supprimer les remplaçants en répartissant ces heures sur les collègues en poste fixe.

On est passé de 16 collègues en poste fixe, avec des conditions de travail idylliques, à 16 collègues en poste fixe avec des heures supplémentaires. Ce système se fait donc sur le dos des personnels. 

Au lieu de garder des classes à 24 élèves, on va maintenant passer à 30 élèves : au lieu d’avoir 20 classes à 24, on peut passer à 20 classes à 30 élèves, pour éponger l’augmentation démographique. Chaque collège peut donc avec les mêmes moyens accueillir 600 élèves. Pour 2400 élèves, on n’a plus besoin désormais que de 16 titulaires !  Ce qui aurait été impossible avec l’ancienne réglementation. 

( Quelle qualité pour nos conditions de travail, quelle qualité pour l’apprentissage des élèves ?

( Pire encore. Ces HSA, qui étaient au départ une simple « variable » d’ajustement (il peut paraitre normal de répartir 2 ou 3 HSA entre 5 ou 6 collègues pour éviter de faire venir un TZR). Elles deviennent maintenant un élément non négociable, imposé par la hiérarchie : le chef d’établissement est obligé dans sa proposition de TRMD de répartir x HSA (et pas moins !).De variable d’ajustement, les HSA sont devenues une contrainte primordiale dans la construction de la DHG !
La DHG est allouée à un établissement, qui doit « faire avec » (selon l’administration), mais nous verrons que l’on peut demander des rallonges. Le chef d’établissement soumet au vote non pas la DHG, mais le TRMD (Tableau de Répartition des Moyens par Discipline).
Ce tableau résume les heures apportées par chaque discipline et les besoins en blocs horaires (ou BMP : Blocs de Moyens Provisoires). L’ORS (Organisation des services) présente les heures apportées par chaque professeur titulaire dans l’établissement (certifiés, agrégés, temps partiels…). Chaque DHG a une petite marge de manœuvre, qui permet théoriquement au CA de faire des choix : dédoublement d’horaires dans une discipline pour un niveau de classe, groupes de soutien, voire augmentation du plancher horaire dans certaines disciplines…). Les heures d’IDD sont statutairement encore présentes dans la dotation ( !), mais très peu d’établissements en font réellement usage pour les IDD….
Il est important pour convaincre les parents d’élève lors de la Commission Permanente et du Conseil d’Administration de recentrer le débat :

- Le Chef d’établissement fait le plus souvent ce qu’il peut (et souvent au mieux) avec la DHG que l’Inspection d’Académie lui fournit. Lors d’un vote, il est donc souvent utile de rappeler au CA que l’on ne vote en fait pas contre le TRMD, mais contre la DHG en tant que telle : on ne peut pas cautionner par un vote « Pour » une dotation qui est insuffisante à la base.

- Le CE a pour mission de faire voter « son » TRMD : les arguments qu’il va fournir sont souvent ceux de l’administration, voire du gouvernement (non remplacement des retraités, économie de moyens…). Il essaie de faire son travail : on lui demande de trouver une répartition avec ce qu’on lui donne, il le fait. Le but est de faire comprendre aux membres du CA (et principalement aux parents d’élève), qu’on ne peut choisir de déshabiller Jacques pour habiller Paul. Si l’administration donnait aux établissements des moyens de fonctionner dignes des besoins, le CA n’aurait pas à choisir entre un dédoublement en français pour les 6èmes, et un groupe de soutien en anglais pour les 3èmes ! Pire encore : avec la pénurie récente des moyens, le CA a souvent ce choix cornélien à faire: diminuer le nombre d’élèves par classe, pour qu’il ne soit pas indigent, ou proposer des dispositifs d’accompagnement (soutiens, dédoublements, etc.).
Les horaires obligatoires sont définis dans chaque discipline (en EPS : 4h en 6ème, 3h en 5ème, 4ème, 3ème, …). Dans certaines disciplines, ces horaires obligatoires sont définis par une fourchette (français, mathématiques…). Depuis quelques années, tous ces horaires sont à l’horaire plancher (pour conserver un semblant de marge de manœuvre à répartir entre toutes les disciplines). 

En 10 ans, par le jeu de ces horaires devenus planchers, un élève a perdu une année de français !



Proposer une contre-proposition, et demander des moyens supplémentaires
Plus de la moitié des établissements vote contre la DHG dans le Val d’Oise, depuis quelques années. Ce vote « Contre » n’est donc jamais un cas isolé. C’est à l’équipe enseignante de prendre les rênes pour réclamer plus de moyens.

Une contre-proposition est un moyen très efficace pour faire comprendre aux parents qu’avec un petit peu plus d’heures et moins d’HSA imposées, il est possible dans l’établissement de proposer un enseignement de meilleure qualité (dédoublements plus nombreux, groupes de soutien, plus d’heures en classe entières, projets divers…).

Cette contre-proposition se construit en équipe, pour que chacun puisse énoncer ses besoins dans sa discipline.

Dans la proposition du chef d’établissement, trois contraintes principales guident souvent les choix :

· Les horaires planchers

· L’enveloppe globale

· La répartition OBLIGATOIRE des HSA affectées à l’établissement par l’inspection d’Académie.

Dans la contre-proposition, deux contraintes et un élément peuvent être pris en compte :

· Les horaires planchers

· L’enveloppe globale, qui n’a pas été modifiée
· Tenir compte dans la mesure du possible des demandes des collègues.

( Dans cette proposition, le nombre d’HSA n’est pas une contrainte, mais seulement un constat réalisé après répartition dans le TRMD.



Le mieux est d'organiser ce refus collectif par discipline, dans les matières où la DGH prévoit à la fois des heures sup et des compléments de service ou suppressions de postes. A adresser au chef d'établissement et à l'IA (collège) ou au Rectorat (lycée), avec demande d'audience pour exiger la transformation d'heures sup en heures-poste :

Combattre les classes surchargées,

Refuser collectivement le recours massif aux heures

Supplémentaires

Nos enseignements sont durement frappés depuis 2007. Les correctifs apportés pour la rentrée 2013, annoncée sous le signe du changement, restent cependant bien en dessous de nos besoins fondamentaux et de nos espérances. Les 400 emplois créés dans l’académie de Versailles ne suffisent pas à rattraper les 3021 emplois détruits entre 2007 et 2012. C’est toujours moins d’école : réduction de l’offre de formation et des options, quasi disparition des travaux en petits groupes, éducation prioritaire sacrifiée, augmentation des effectifs élèves non compensée par des créations suffisantes de postes…

Alors que les conditions de travail sont toujours aussi lourdes, de très nombreux collègues restent victimes des compléments de service. Les TZR connaissent une flexibilité accrue et la précarité ne décroit pas pour les personnels non titulaires. Dans le même temps, l’administration prétend toujours imposer un grand nombre d’heures supplémentaires !
Cette situation est inacceptable.

Nous ne voulons pas le maintien de l’alourdissement de nos services et de notre charge de travail. Nous récusons le « travailler plus pour enseigner moins bien» et voulons une véritable revalorisation salariale pour tous. Notre métier et nos statuts doivent être respectés. Pour la rentrée 2013, ensemble, nous demandons :

- L’annulation des compléments de service

- La transformation des heures supplémentaires en heures-postes.
Nous exprimons donc notre refus des heures supplémentaires au-delà de l’obligation  statutaire ; et exigeons le strict respect de cette exigence dans la constitution de nos services d’enseignement.
